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LE CENSEUR paraît tous les jours excepté le dimanche. — Il donne les nouvelles VINOT-QUATBE HEURES avant 'journaux de Pans. 
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u°f administrât ion municipale comprendrait que l'abais-

A 'nrix du pain était tout à la fois un acte de justice et 
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. H y avait justice pour les consommateurs à mo-

'^Max'e mal établie, reposant sur des bases erronées, 
U'!l avec soin par la spéculation pour arriver à maintenir 

F**!". • ,in taux'élevé quand célui des farines diminue; il y 

'^'"«ticeà déjouer des calculs dont elle n'aurait pas à s'oc-
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es mais qui prennent un caractère peu moral quand 

"trait à l'approvisionnement public, quand ils affectent 

% Je cette importance, quand ils ont pour résultat de 

' '--Uoer un gain illicite, sur la subsistance journalière de 

" ' ent mille individus, car la taxe de la ville de Lyon sert 

Wement de régulatrice dans les communes suburbaines 
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nvirons. Il y avait pour l'administration nécessité de 

*L-0
ff

lataxe et de prouver ainsi qu'elle n'était pas dupe des 

mes employées pour maintenir durant quelques jours 

\# cours fictifs; il y avait nécessité pour elle à se montrer 

i-e des intérêts de la classe ouvrière livrée aux plus ru-

" ravaux et gagnant à peine de quoi subvenir à ses besoins 

nliis impérieux. Il est vrai que c'était simplement une né-

-iié morale, une nécessité de dignité. 

VKIS avons été trompés dans nos légitimes espérances, l'ad-

miiislration n'a pas voulu apporter à la situation des ouvriers 

miais une amélioration qui dépendait entièrement d'elle ; 

inirc population continuera à payer, dans la quinzaine qui 

mtnmcnce | le pain blanc à 50 centimes, le pain de ménage à 

13centimes le kilogramme. Nous avons démontré cependant 

,ie le premier ne devait pas être vendu plus de 40 centimes , 

MUS avons en main les preuves que le second n'en vaut pas 

. i> de 38, et dans ces prix de vente il est laissé au commerce 

«à la boulangerie les bénéfices naturels et légitimes qu'ils doi-

vent ttoimt dans le travail. 

Que J'adra/u/stration se persuade donc bien que les blés de 

Pologne e( ceux de Roumélie , qui coûtent moins encore que 

le Pologne, entrent pour plus des deux tiers dans la fabrica-

nts farines qui servent à la consommation lyonnaise ; 

elle apprenne que la hausse a été long-temps maintenue 

marché de la Guillotière par des manœuvres , par un 

bile : on faisait répandre dans les campagnes le bruit 

'«hausse croissante; les cultivateurs attendaient, dans l'es-

, WMe de réaliser de plus grands profits; le marché était 

«peufourni ; les blés qu'on y amenait étaient enlevés, soit 

«consommateurs, soit par la spéculation ; le prix des fa-

Imbriquées avec ces blés de pays payés plus cher qu'ils ne 
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™it à établir la taxe, comme si elles entraient seules 

l«lapanification, tandis qu'elles fournissaient seulement un 

Fou un tiers au plus. Toute la différence de prix entre 

Jjnnes obtenues par les blés exotiques et celles qui prove-

■wt des blés de pays constituait donc un bénéfice considé-

*ençaissé par les marchands en gros, et qui , en réalité , 

*Juu amoindrir les charges de la population , profiter au 
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>si le soin des subsistances publiques n'était pas stupi-

^«tabandonné à la spéculation, à l'agiotage, si les préten-
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nomistes de notre époque ne proclamaient pas tout 

-■'lausse doctrine du laissez-faire. 

L'administration municipale savait-elle les manœuvres opé-

rées sur le marché? connaissait-elle les éléments de la fabrica-

tion du pain? Si elle ignorait tout cela, il faut avouer qu'elle 

est bien mal servie, qu'elle néglige singulièrement les choses 

auxquelles des magistrats habiles, éclairés, soucieux du bien-

être public, accorderaient toujours une attention soutenue, 

donneraient une haute importance. Si, au contraire, elle sa-

vait tout ce que nous venons de lui rappeler, pourquoi donc 

n'a-t-elle pas abaissé le prix du pain? Pourquoi n'a-t-elle pas 

compris que les intérêts d'une population ne devaient pas être 

sacrifiés à des intérêts moins graves, moins importants, à des 

intérêts de spéculation? 

Mais si nous pouvons douter que l'administration eût, en ce 

qui touche l'emploi des blés étrangers, les éléments indispensa-

bles à l'appréciation exacte de la valeur des farines et par con-

séquent du pain, il est un autre fait patent, public, qui aurait 

dû amener hier une modification de la taxe, et qui cependant 

est demeurée sans influence. La taxe s'établit deux fois par 

mois sur les prix de la dernière quinzaine ; or, le cours des 

blés a baissé à Lyon dans la période de quinze jours qui vient 

de finir. Il en devait résulter naturellement une diminution 

dans le prix du pain. En maintenant ce prix tel qu'il était du-

rant la quinzaine écoulée, l'administration municipale man-

que donc à un devoir, compromet les intérêts de la popula-

tion, met les consommateurs dans la dure obligation de payer 

plus qu'il ne vaut réellement un objet de première nécessité. 

Cela est grave; qu'elle y réfléchisse. 

La question du mariage de l'infante Ferdinandeavec le duc 

de Montpcnsier ne parait pas avoir été modifiée depuis deux 

ou trois jours; elle n'avance ni ne recule. A Paris, la presse 

qui se rédige sur les notes transmises par MM. les aides-de-

camp s'indigne de ce que la France ne s'émeut pas d'un si 

grand événement, d'un fait si national, et elle gourmande à ce 

propos la république et les carlistes, M. Rarrot et M. Thiers. 

Cela est grotesque et rien de plus, et l'on ne peut, empêcher le 

journal des précepteurs de vouloir que chacun voie les choses 

du même œil que lui. 

En Espagne, c'est différent; l'émotion est vive, elle n'a ja-

mais été plus excitée. C'est, qui le croirait? VHeraldo lui-même 

qui nous le fait savoir. 

« La foule des personnes qui se pressent, dit-il, pour signer la 

pétition contre le mariage de l'infante avec le duc de Montpensier, 

est si immense, que les individus jaloux d'écrire leurs noms au bas 

de ce fameux document ne pouvant tous trouver place dans les 

maisons où il est déposé, les promoteurs de cette heureuse idée y 

ont ajouté celle de sortir, suivis de groupes nombreux, pour re-

cueillir des signatures à domicile. Il paraît qu'ils en réunissent une 

si prodigieuse quantité qu'ils ont dû louer des tombereaux pour 

por ter les innombrables rames de papier griffonné en cette occa-

sion mémorable. Que vont-ils faire maintenant de ce déluge de 

signatures et de paraphes? » 

C'est bien là le mépris que les agents du gouvernement es-

pagnol ont copié chez nous, et qui regarde comme si peu de 

chose les protestations du peuple ! 

Le petit incident suivant, raconté par Y Espagnol, donne un 

exemple de la physionomie de Madrid à cette heure : 

« Le dernier courrier français qui a apporté les dépèches si ar-

demment désirées par M. Bresson au sujet du mari ige du duc de 

Montpensier, ne connaissant pas Madrid, s'est rendu à l'hôtel des 

postes, et là il a demandé l'ambassade de France. Les curieux qui 

stationnaient près de l'hôtel des postes ont compris l'objet de sa 

venue. La nouvelle s'est bientôt répandue parmi tous les groupes 

qui stationnaient près de l'hôtel des postes et de la Puerta del Sol. 

Le courrier s'est rendu sur-le-champ à l'ambassade de France ; mais 

quand il est sorti de l'hôtel des postes, des sifflets universels se 

sont fait entendre, et l'ont accompagné jusqu'à la rue Mayor. 

Ce brave homme, déconcerté par cet accueil, a voulu accélérer sa 

course, et il a perdu les étriers, ce qui a contribue à augmenter le 

charivari. 

.. Nous rapportons le fait tel qu'il nous a été raconté, non pas 

pour applaudir à un acte d'intolérance et d'impolitesse, mais pour 

donner une idée de l'opinion publique et du plaisir avec lequel les 

Espagnols se soumettent aux influences étrangères. » 

On avait annoncé à tort que M. Rresson avait déjà procédé à 

la demande solennelle en mariage. 

« L'ambassadeur de France, lisons-nous dans la correspondance 

générale rédigée sous l'influence des deux ministères espagnol et 

français, se rendra aujourd'hui au palais afin de prendre les or-

dres de la reine et de la reine-mère, et de convenir du jour où il 

fera, avec toute la solennité d'étiquette, la demande de la main 

de Tintante. L'époque de la célébration du mariage n'est pas en-

core officiellement fixée, mais on croit qu'elle aura lieu le 10 octo-

bre au plus tard. » 

Le ministère ne soumettra pas aux cortès,dans la session qui 

s'est ouverte le 14, la question de dotation. On craint sans 

doute que l'enthousiasme déjà si grand ne déborde ; on réserve 

donc cette discussion pour les cortès, qui s'assembleront en 

décembre. Quant aux mariages, ils seront célébrés -par de 

grandes réjouissances, des feux d'artifices, des courses de 

taureaux. 

En attendant les bandes carlistes reparaissent. Nous savions 

que les carlistes préparaient une insurrection dans les pro-

vinces qui sont en-deçà des Pyrénées et qui les longent. Mais 

le mouvement qu'on annonce, s'il s'est produit le 1" septembre,, 

n'est pas la conséquence de la nouvelle du choix de la reine Isa-

belle, qui n'a été connue à Madrid que le 28 août. Du 28 août 

au 1er septembre, on n'aurait pas eu le temps de savoir la dé-

termination d'Isabelle, ou plutôt de Christine et de M. Rresson. 

Mais peu importe l'origine de cette levée de boucliers ; il y a là 

un noyau qui peut servir, dans les circonstances actuelles, de 

point de ralliement. C'est donc un danger que le gouverne-

ment espagnol va avoir, au milieu de ses autres embarras, à 

conjurer. Après celui-là n'y en aura-il pas d'autres venant d'un 

parti tout différent? 

On nous adresse la lettre suivante avec prière de l'insérer :. 

Monsieur le rédacteur, 
Monsieur Louis Bonnardst vient d'adresser deux lettres successives au 

Courrier de Lyon pour expliquer sa conduite vis-à-vis du parti conserva-
teur. Ce candidat malheureux se donne beaucoup de peine pour enseigner 
l'union à son parti, auquel il a donné un curieux exemple de désintéresse-
ment. Selon M. Bonnardet, si quelques conservateurs ont voté pour 
M. Bouillier, ils ont commis une faute capitale ; ils devraient maintenir 
leurs prétentions absolues, et ne jamais se rapprocher : qu'importe que le 
nom choisi fût environné de la considération générale ? 

M. Bonnardet a-t-il fait ce qu'il recommande si bien ? 
Long-temps avant l'élection de la section du Jardin-des-Plantes, les 

électeurs ont été vivement sollicités, ceux de l'opposition plus que les au-
tres. M. Bonnardet avait écrit à ceux ci en réclamant leurs suffrages au 
nom de ses opinions prétendues progressives et réformistes. 

Supposons qu'en l'absence du candidat produit par l'opposition , la 
question eût été posée entre M. Bonnardet et M. Blanc-Ferrouillat.ce der-
nier candidat pur de toute alliance démocratique ; supposons qu'appuyé 
tout à la fois par des homm»s qu'aurait séduits sa profession de foi réfor-
miste, et présenté comme drapeau par les conservateurs, il eût été permis 
à M. Bonnardet d'occuper la position reprochée par lui à M. Bouillier, can-
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' quelques dames entouraient Diane ; Péters était ap-
**si,. aut dossier du fauteuil de la jeune fille, qui levait fréquem-
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i *î'°n roulait depuis quelques instants sur une noble dame de 
S, (n L

n avait pas craint d'épouser en secondes noces un bélître, di-
V,,it tontrpIlrne •tle .ro'>e etde mince mérite, et tout le noble aréopage 
t ^là ce °eS .'n<*'8nes mésalliances encore trop communes. 
*' Commm?6 Je nai Jamais compris, disait la belle Diane avec négli-
.... -m une femme portant un grand nom peut-elle s'oublier à 

JC^'N? 'e sourcil; son visage s'assombrit. 

Ix^Pte-t n(eUr' dit"'1 dune vo'x grave. ce'a ne suffit-il pas ? Et l'a-
(jç"' par le nombre des quartiers ? 

iL,l*tenft,,°m " noble de cœur, prince, répondit Diane en relevant 
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P
*!Wer son fiancé. 

Madone r. ?,ondit Pas à son sourire, et reprit : 
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on titre de prince, je n'aurais 
un mérite, aucune des qualités qui m'ont fait obtenir vo-

i suisîe'a ' niais l'amour vit de gloire, d'honneur, d'admi-

* i\?5 aflrniré | vous> votre tendresse m'élève; je m'oublie lorsque 
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'" Si vous aviez été obscur, perdu dans la 
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 par*e. de vous par mon rang et les exigences du 
œur que j'aurais perdu. Mais aujourd'hui vous descen-
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driez de votre haute position,îque vous seriezencore l'époux de mon choix. 
Diane avait dit ces mots à voix basse afin que Péters seul les entendît. Il 

ne pouvait être dupe. Ce sont là de ces phrases consacrées, que l'on pro-
nonce avec la certitude qu'on n'aura jamiis l'occasion de prouver leur 
sincérité. Le nuage sombre que les paroles de la jeune fille avaient amené 
sur le front de Péters y demeura encore quelques instants, puis il re-
leva la tête vivement, comme pour chasser d'importunes pensées, et la 
soirée s'acheva sans autre incident. 

Le lendemain, à midi, Diane et Péters étaient agenouillés devant le cha-
pelain du comte du Haumont, dans la chapelle du château. Tout ce que 
l'Alsace et la Lorraine renfermaient de plus beaux noms était représenté 
à cette pieuse cérémonie. Le vieux comte, vivement ému, les yeux humi-
des, appelait les bénédictions du ciel sur les deux époux. Le baron de 
Tervis laissait errer sur ses lèvres un sourire de triomphe et de joie infer-
nale. 

Lorsque tout fut fini, on rentra dans les appartements du château, et les 
époux et tous les nobles invités prirent place à un somptueux banquet 
où chacun fit assaut de gaîté et d'esprit. Diane et Péters étaient recueillis 
et silencieux : le bonheur vrai et profondément senti n'a point de paroles 
vaines et de gaîté bruyante. 

Tervis seul n'était pas au banquet. 

Quand le soir vint, on passa dans les salons brillamment éclairés. Le si-
gnal du bal fut donné. Diane devait l'ouvrir avec le duc d'Osmond, gouver-
neur de l'Alsace. Déjà elle s'avançait au milieu du salon avec son dan-
seur, lorsque le baron de T;rvis pirut devant elle, et s'inclinant : 

— Madame, dit- il avec une fausse tristesse, il m'est pénible de venir 
troubler un si beau jour par une révélation qu'il est de mon devoir de 
vous faire devant tous. 

Péters était debout à quelques pas de Diane ; une légère pâleur montait 
à son front pendant que le baron parlait. 

— Qu'est-ce donc, Monsieur le baron? demanda Diane avec une surprise 
inquiète. 

— Madame... un imposteur a trompé mes souvenirs, et, abusant de mon 
imprudente confiance, s'est introduit chez moi... et dans votre noble mai-
son. Cet homme a pris un faux nom... un faux titre pour nous tromper 
tous. Cet homme s'est dit prince pour épouser la descendante d'une des 
premières maisons d'Alsace. Cet homme... c'est Péters un pauvre étu-
diant allemand... c'est votre époux. 

Tout le monde demeura frappé de stupeur. Diane était devenue d.'ime 
effrayante pâleur. 

— Mais... c'est impossible ! dit-elle d'une voix étouffée. 
Péters était toujours immobile, les yeux fixés sur Diane avec une pro-

fonde anxiété. 

— C'est malheureusement la vérité, Madame, reprit le baron, qui ne pou-
vait entièrement cacher sa joie cruelle. Je puis vous en donner des 
preuves. Le véritable prince de Hesse est marié.». Mais vous serez indul-
gente. Le Péters vous a donné de grandes preuves d'amour. Pour vous ob-
tenir, il a sacrifié son honneur, exposé sa vie ou tout au moins sa liberté... 
Il s'est fait faussaire, presque voleur; car, pour briller, il a emprunté lés 
vêtements qui le couvrent, et l'or qu'il jetait en roi sur un tapis il ne 
pourra le rendre... Ce sont là des preuves d'amour. 

— C'est impossible ! s'écria encore Diane pâle et tremblante en se tour-
nant vers son mari. Répondez prince , cet homme ment, n'est-ce pas 3 

Oh I... il ment !... Répondez donc f... ^ '"* 

— Il dit vrai, Madame; je me nomme Péters. 
— Péters !... Vous n'êtes pas le prince de Hesse?... 

— Je suis un pauvre étudiant... qui vous a vue et vous a aimée 
— 0 mon Dieu !... mon Dieu ! murmura Diane qui chancelait 
— Baron de Tervis dit le vieux comte, à peine revenu de sa stupeur, 

et qui semblait écrasé sous la révélation terrible qui venait d'être faite, 
vous vous êtes lâchement vengé, et vous rendrez raison au vieillard que 
vous avez deshonoré.. Quant à cet indigne mariage, il sera rompu. 

Et faisant un signe à ses valets rangés curieusement aux deux côtés de 
la porte ; 

-r Que cet homme, ajo«ta-t-il en désignant Péters , soit gardé à vue 
dans la tour blanche. ° ' 

— Quoi ! Madame, dit Tervis d'un air railleur en s'adressant à Diane , 
vous laissez emprisonner votre époux » 

— Mon époux! répondit Diane en relevant la tête; il ne l'est pas !... il 
ne le sera jamais ! 

— Diane, dit Péters d'une voix émue, hier vous me disiez que si je 
tombais de mon haut rang, je serais encore l'époux de votre choix. 

— Hier, reprit Diane sans tourner les yeux vers lui, je croyais parler à 
un homme d'honneur. Aujourd'hui je ne vois ici qu'un lâche imposteur. 
Péters l'étudiant... Péters le menteur ne peut être l'époux de Diane du 
Haumont. (La suite à un prochain numéro.) 

\ 



rlidat de l'opposition, mais jouissant de l'estime générale, aurait-il par ha-

su-d répudié les voix de l'opposition et prié ses amis de voter pour 

M. Blanc, en qui se seraient résumés les principes conservateurs? Aurait-il, 
en faisant autrement, redouté de tirer sur ses troupes ? 

Au résumé, M. Bonnardet est depuis long-temps candidat aux élections 

municipales dans plusieurs sections ; certaines qualités et sa fortune le re-

commandaient au choix de son parti, et cependant il a échoué avec tous 

ces avantages dans les sections mêmes où il prétend que domine ce parti. 

La leçon sera-t-elle assez sévère, et M. Bonnardet comprendra-t-il ce qui 
lui manque pour réussir? 

Agréez, etc. 

PLUSIEURS ÉLECTEURS DE LA SECTION DU JARDIN-DES-PLANT ES. 

Pari*. ïe 15 septembre f S 46. 
tCoKRESPOSDiNCK PAKTICÏÏLIÈRÏ DU CENSEUR.) 

A propos d'un mince événement dynastique , on a vu 

que de vives susceptibilités pouvaient s'élever entre les gou-

vernements; et il faut reconnaître que dans les états mo-

narchiques les questions de personnes compliquent grande-

ment les situations, surtout quand il s'agit d'attacher le peuple 

au sort de ces personnes tenant de près à la couronne. 

Chacun, à coup sûr, prévoit le dénouement de l'affaire Mont-

pensier. Que l'Angleterre proteste, ou qu'on achète son silence 

par des concessions dont nous paierons, un peu plus tôt, un 

peu plus tard, l'humiliation, nous n'aurons pas la guerre avec 

elle actuellement. Mais qui ne prévoit qu'elle exploitera un 

our contre nous la situation qu'on s'obstine à nous faire pren-

dre en Espagne? 
Eh bien ! ce jour-là l'Angleterre aura toute liberté pour nou 

contraindre à passer, comme en 1840 , sons ses fourches cau-

dines. A cette heure, un seul embarras l'arrêterait: c'est l'Ir-

lande désolée par la famine, e( qu'au premier coup de canon 

tiré en Europe, la parole d'O'Connell ne suffirait plus à com-

primer. Mais nous, c'est à peine si nous osons énumérer les 

obstacles que la fatale pensée qui gouverne a accumulés de 

toutes parts. Nos finances sont engagées pour dix ou onze ans, 

et l'impôt ne peut plus s'accroître sans écraser le peuple. L'Es-

pagne, pour qui nous avons fait des vœux après la mort de 

Ferdinand, voit en nous aujourd'hui les auteurs de tous ses 

maux, des protecteurs qui ressemblent à des maîtres, et qui 

encouragent l'illégalité sanglante de son gouvernement, la 

violence des uns et la corruption des autres. Abd-el-Kader me-

nace le Maroc ; quand il s'en sera emparé, il fraternisera avec 

Gibraltar qui l'excite, et l'Angleterre aura encore là un point 

d'appui contre nous. A Tahiti, on nous traite comme des mal-

faiteurs, comme des pirates, et là se voit encore le doigt de 

l'Angleterre qui nous désigne comme des tyrans aux indigènes. 

En prévision d'une guerre possible, on aurait dû, depuis 

long-temps, donner à nos colonies de la stabilité , en indemni-

sant les colons et en abolissant l'esclavage. On laisse l'émanci-

pation future suspendue sur la tête des planteurs comme une 

menace, et on n'émancipe pas; de sorte que si la guerre écla-

tait, il ne faudrait qu'une étincelle pour allumer l'insurrection 

pArmi les noirs dans nos Antilles et à Bourbon. 

. : Avons-nous d'ailleurs besoin d'insister sur la situation de la 

Ffanee au dedans, sur les difficultés qui peuvent naître de 

l'inégalité entre les différentes classes, inégalité qu'un pouvoir 

sage se serait appliqué à faire disparaître peu à peu, en don-

nant satisfaction aux travailleurs qui souffrent, en étendant les 

droits politiques, en laissant l'élection jouer franchement le 

rôle décisif qui lui est réservé dans les pays où la souveraineté 

du peuple n'est pas un vain mot? Ne voyons-nous pas, au 

contraire, les classes ouvrières, et la bourgeoisie laborieuse 

aussi, s'indigner contre l'omnipotence de cette aristocratie de 

billets de banque qui règne et gouverne, et qui méprise ce 

peuple dont elle sort, et par lequel elle s'enrichit insolem-

ment? 
Problèmes menaçants au dedans, impuissance au dehors où 

les alliés nous manquent, où les amitiés se refroidissent, où 

l'Angleterre nous annihile partout : voilà la situation que les 

seize ans écoulés nous ont faite. Que les conseils-généraux ne 

manquent pas d'en féliciter le gouvernement. 

On lit dans le Charivari : 

LA MÉDECINE POLITIQUE POUR FAIRE PENDANT A LA MÉDECINE LÉGALE. 

« Le mariage de la reine Isabelle et celui de l'infante continuent 

de préoccuper au plus haut point l'Espagne et l'Angleterre ; la 

walse de M,le Frisette et le cancan de M. Brididi préoccupent plus 
vivement la France. 

» La difficulté est posée, comme nous l'avons dit l'autre jour, de 

la manière qui suit : Si la reine Isabelle doit avoir des enfants, le 

mariage de l'infante avec le prince de Montpensier a moins d'in-

convénients et il peut être toléré. Si, au contraire, la reine ne 

doit pas avoir d'héritiers , ce mariage offre mille dangers, et l'Eu-

rope doit s'y opposer. 

» Cela étant, la diplomatie française, qui veut naturellement ma-

rier son prince, a intérêt à montrer la reine et son époux parfai-

tement capables de se reproduire; la diplomatie européenne, qui 

voit, au contraire, cette alliance de mauvais œil, a pour tacti-

que de prétendre la reine stérile et son futur mal constitué... 

» Grande difficulté morale dont la solution dépend d'une con-

dition physique! 

» Question de haute politique qui se transforme en question de 

basse médecine ! 

» Ne croyez-vous pas entendre d'ici les deux diplomaties échan-

ger entre elles un édifiant prologue, à peu près dans ce goût : 

» La diplomatie européenne : Mais voyez donc le corps déjeté du 

prince François ; il a le cou long et les épaules étroites. 

.. La diplomatie française : Les gens maigres sont quelquefois les 
pins forts. 

» La diplomatie européenne : Il n'est pas positivement maigre ; il 

est flasque... Et puis sa voix de fausset! 

» La diplomatie française : Ce sont les meilleurs tempéraments; 

quant au fausset, c'est sans doute que les amygdales le gênent. 

» La diplomatie européenne : Et la reine? Elle n'a que le souffle! 

» La diplomatie française : Je ne trouve pas ; c'est l'effet de son 

âge : elle grandit encore. 

» La diplomatie européenne : D'ailleurs le médecin de la reine me 

l'a positivement assuré. 

>, La diplomatie française : Son chirurgien m'a dit le contraire. 

» Etc., etc., etc. » 

» Aujourd'hui on ne doute pas de la conclusion du mariage 

Montpensier, et l'Europe, tout en maugréant, semble en avoir pris 

son parti. Peut-être, par l'adresse de ses médecins et par la cor-

ruption de docteurs étrangers, la France est-elle parvenue à con-

vaincre les puissances que le prince François d'Assises est un gail- ! 

lard, et que l'innocente Isabelle a toutes chances de tourner à la 

mère Gigogne. 

» Le mariage aura lieu ; mais quand il sera conclu, le conflit di-

plomatique pourra bien renaître avec les défiances des cours étran-

gères. Si la reine Isabelle n'a point d'héritiers, on protestera de 

toutes parts contre le couple Montpensier, et Tonne manquera pas 

de prétendre, ou que le cabinet des Tuileries a trompé sciemment 

l'Europe en l'induisant à croire à la fécondité du couple royal, eu 

que cette diplomatie, pour rapprocher du trône l'épouse du prince 

français, pousse elle-même à la stérilité du mariage. Qui sait?On 

l'accusera peut-être d'avoir jeté un sort sur les pauvres époux et 

opéré un maléfice en nouant l'aiguillette, comme au moyen-âge ! 

» On verra se renouveler les luttes médicales et pharmaceuti-

ques qui ont assailli nn autre roi d'Espagne et fourni à M. de La-

touche le sujet de sa spirituelle comédie. 

» La diplomatie anglaise fera conseiller au prince François, par 

ses médecins, de suivre un régime tonique et même échauffant ; 

elle le condamnera aux truffes, à la salade de homard, au gingem-

bre, et enverra la reine prendre les eaux thermales les plus fécon-
dantes. 

» Si, malgré toutes ces excitations, il ne vient pas d'héritier, on 

suspectera la diplomatie française de faire prendre aux augustes 

époux des débilitants et des laxatifs. 

» Voyez-vous ce malheureux couple soupçonné d'être ballotté 

entre l'irritant et l'émollient, entre la moutarde et l'orgeat, suivant 

que prédominera l'influence prolifique de l'Europe ou l'influence 
anti-prolifique de la Fr ance? 

» 0 inviolabilité des personnes royales !... ô majesté du trône !... 

ô monarchie !... » 

ETAT DES PARTIS EN ANGLETERRE. 

On lit dans la Semaine : 

« Grâce au concours loyal de sir Robert Peel et de ses cent douze 

partisans, le ministère Russell est consolidé, au moins pour quel-

que temps. L'adoption de la loi qui tend à égaliser les droits sur 

les sucres coloniaux et étrangers a de nouveau constaté l'impuis-

sance du parti protectioniste, tandis que la discussion a mis défini-

tivement en évidence l'hostilité systématique de lord Stanley et de 

lord Bentinck, non seulement à l'égard des whigs, mais encore à l'é-

gard de sir Robert Peel. Ainsi se manifeste une nouvelle division 

des partis en Angleterre : 1° les tories purs, sous la conduite des 

lords Stanley et Bentinck; 2° les tories-whigs, sous la conduite de 

sir Robert Peel; 3° les whigs, sous la conduite des lords Russell et 

Clarendon, aujourd'hui maîtres du pouvoir. 

» Le principe du bill des céréales une fois adopté, la pratique en-

traînait des conséquences étendues. Au nombre de celles-ci était la 

liberté du commerce pour les colonies. Du moment que le blé colo-

nial perdait la faveur du monopole en Angleterre, son débouché 

devenait incertain. Le ministère whig n'a fait qu'ajouter la conclu-

sion aux prémisses posées par sir Robert Peel, en proposant et en 

faisant adopter un bill qui donne aux colonies cette liberté commer-

ciale dont la métropole est actuellement dotée, et leur permet d'ex-

porter partout où elles le jugeront avantageux les produits de leur 

agriculture. 

» Voilà donc lord Russell libéré des plus grandes difficultés du 

moment et assuré de vivre sans trouble jusqu'à la session pro-

chaine. Que fera-t il pour préparer cette session? Plusieurs sont 

d'avis que la chambre des communes est épuisée. Ses déchirements 

intérieurs, la transformation de ses partis, les inimitiés nées à la 

suite, tout conspire, dit-on, à lui ôter son caractère propre, son 

énergie collective. Elle a besoin, en un mot, de se retremper dans 

le flot populaire, et c'est ce qui donne lieu au bruit d'une dissolu-

tion, seul moyen pour les whigs de faire sanctionner par la majo-

rité du pays leur retour au pouvoir, dû plutôt aux révolutions in-

testines du parlement qu'à une manifestation directe de l'opinion 

publique en leur faveur. En attendant, la session actuelle, une des 

plus longues qui aient eu lieu en Angleterre, vient de se clore par 

une prorogation, conformément à l'usage. 

» Une seule question préoccupe en ce moment le ministère 

Isturiz. Le Portugal, excédé de la domination des frères Cabrai, a 

secoué leur joug. L'ancien parti septembriste a repris le pouvoir ; 

il n'en a pas mésusé sans doute, car il a mis à la tête du gouverne-

ment Palmella, le représentant de la haute aristocratie et l'un des 

plus fermes soutiens de la charte de dom Pedro. Le parti septem-

briste aurait pu abolir cette charte et rétablir la constitution dé-

mocratique qu'il donna au pays en 1838 ; il ne Ta pas fait, preuve 

qu'il a considéré sa victoire avec sang-froid, sans enivrement, et 

comme un moyen d'affranchir le pays d'une insupportable tyrannie, 

plutôt que de faire prévaloir ses vœux particuliers. Mais ce parti a 

accordé un refuge sur le territoire portugais aux moteurs de l'in-

surrection de la Galice, à des officiers, à des soldats compromis 

dans ce mouvement qui avait pour but le renversement de Nar-

vaez. Le ministère Isturiz, qui a succédé à Narvaez, qui a mis un 

terme à la tyrannie militaire de ce général, n'a pas eu le courage 

d'amnistier de malheureux fugitifs qui ont été en réalité ses auxi-

liaires. Il a exigé qu'on fît interner les réfugiés; le gouvernement 

de Lisbonne a donné des ordres en ce sens, et en même temps il a 

réclamé contre la présence des troupes espagnoles sur la frontière, 

disant que cette démonstration est désormais sans objet. Pour toute 

réponse, le cabinet de Madrid a fait marcher trente mille hommes 

sur quatre points limitrophes du Portugal. Réclamations plus for-

tes, et cette fois l'Angleterre s'en mêle. Cette puissance invoque les 

traités qui la lient au Portugal, et en vertu desquels elle seule pré-

tend avoir le droit d'intervenir, au cas où la royauté de dona Maria 

serait en danger. Le parti libéral semble incliner forcément vers 

l'alliance anglaise. C'est dire à M. Isturiz qu'on n'est pas dupe de 

ses motifs, et qu'on voit clairement qu'il en vent moins aux réfugiés 

qu'au parti libéral qui tient le pouvoir à Lisbonne, et dont le triom-

phe, tout modéré qu'il est, lui paraît d'un mauvais exemple. Du 

reste, il a suffi d'une démonstration de l'Angleterre pour détermi-

ner la retraite des troupes espagnoles qui menaçaient la frontière 

portugaise. Sur une injonction du cabinet de Saint-James, appuyée 

par la présence d'une escadre britannique dans le Tage, ces troupes 

sont rentrées dans leurs cantonnements. 

«Nous apprenons parles journaux américains que le président 

des Etats-Unis vient d'adresser des propositions de paix au Mexi-

que. Les conditions de cette paix ne sont point exprimées dans la 

dépêche du ministre des affaires étrangères de Washington à celui 

de Mexico, mais tout annonce qu'elle aurait pour base la cession de 

la Californie comme indemnité des frais de la guerre. Cependant, 

l'abandon de cette belle province pouvant paraître constituer une 

indemnité surabondante, le président Polk comptait offrir au gou-

vernement mexicain, en compensation du surplus, une somme de 

dix millions de francs. En conséquence, il avait demandé cette 

somme au congrès ; mais cette allégation, votée sans difficulté par 

la chambre des représentants, n'a pu recevoir la sanction du sénat, 

parce que l'heure légale de la clôture de la session (à minuit), le 

3 août, vint à sonner avant que le débat fût épuisé. Cet incident 

out fortuit, replaça donc les affaires dans la situation où elle, i* 

trouvaient précédemment. Quelles en seront les conséqueS-1 
Averties a temps des intentions des Etats-Unis, les autres puisant 
1 Angleterre surtout, ne s'opposeront-elles point à la cession & 

Californie? Et si, comme tout le fait pressentir, la Grande Rr* 

tagne proteste contre ce nouvel agrandissement de la rénublim 

américaine, quel rôle la France jouera-t-elle dans ce débat ' VerW 

t-on la diplomatie de M. Guizot offrir une seconde fois au cab n 

anglais le concours aveugle et inintelligent qu'il lui prêta uaauè? 

dans la question du Texas? C'est ce que les événements ne lardl 
ront pas à nous apprendre. » e" 

Élections municipales de Lyon. 
SECTION DU LYCÉE. — 17 SEPTEMBRE 1846. 

(2e tour de scrutin.) 

Votants 159 

M. Nepple 82 

M. Mermet 68 

M. Balme 9 

M. Nepple a été élu conseiller municipal. 

Afrique fratafafcc. 
Nous recevons l'Echo d'Oranda 5, auquel nous empruntons l

es 
nouvelles suivantes : 

<c Les nouvelles que nous recevons de tous les points de la p
ro 

vince confirment la sécurité générale qui y règne depuis quelan» 
temps. 4 B 

» Il paraît que les sages dispositions prises dans l'Ouest p
0

n
P 

surveiller les tentatives d'Abd-el-Kader dans le Maroc, et les soins 

mis à intercepter ses émissaires dans l'intérieur, ont complètement 
éteint les ferments d'hostilité. 

» On avait craint un instant que l'absence de M. le maréchal 

duc d'Isly et celle de M. de Lamoricière fussent exploitées, surtout 

dans un moment où les jeûnes du rhamadan surexcitent le fana-

tisme des indigènes; mais ces craintes s'évanouissent tous les jours 
devant les faits rassurants qui sont constatés de tous côtés. 

» Les Arabes, devant l'expérience des maux que la guerre leur 

a causés, commencent à comprendre qu'ils n'ont aucun intérêt à 

soulever de nouvelles tempêtes ; les tribus sahariennes, pressées 

par la faim, savent queee n'est qu'en assurant elles-mêmes la paix 

intérieure, qu'elles pourront faire leurs approvisionnements et 

celles qui sont plus rapprochées de nous pensent sérieusement à 

réparer par la culture des terres les pertes considérables qu'elles 
ont éprouvées depuis quelques années. 

» A moins de graves événements, nous oserions garantir que cet 

état satisfaisant, qu'affermiront d'ailleurs les mouvements pro-

chains de nos colonnes d'automne, se maintiendra long-temps. 

» Nous avons annoncé qu'environ 2,000 chameaux étaient'at-

tendus à Mascara pour y prendre des grains ; nous en attendons 

une grande partie à Oran. 

» Demain dimanche, un convoi part pour Sidi-bel-Abbès, d'où 

un second sera dirigé sur Daya. 

» M. le général d'Arbouville, commandant par intérim la pro-

vince, est en ce moment en tournée d'inspection à Mostaganem ; 

il a déjà inspecté les troupes de Mascara. Nous l'attendoas sous 

peu de jours. 

» M. le général de Létang est pour le même objet à Miserghin , 

où il inspecte le régiment des spahis. 

» Le courrier le Ténare a mis à terre, à Mostaganem, M. le géné-

ral Pélissier, qui va reprendre le commandement de sa colonne. 

» On parle vaguement d'un prochain mouvement sur le Maroc, 

où nos troupes seraient appelées pour appuyer Muley-Abd er-Rha-

man, dans le cas où une fermentation produite par la présence 

d'Abd-el-Kader prendrait plus de consistance; mais nous n'ajou-

terons foi à ces bruits, qui, jusqu'à ce jour, ne sont justifiés par 

aucune mesure de quelque importance, que lorsque nous en au-

rons des indices plus certains. 
» Il n'y a pour le moment rien de remarquahle sur la frontière 

du Maroc que les approvisionnements qui s'y font depuis environ 

un mois et les travaux qu'y exécute le génie pour y perfectionner 

ses baraquements. » 

— Le tribunal de Bone a continué, du 24 août au 4 septembre, 

les débats de l'affaire Philiberti. 
Les audiences du 24 au 28 inclusivement ont été consacrées aux 

interrogatoires des accusés et à leur confrontation, soit entre eux, 

soit avec les principaux témoins. . 
Les plaidoiries ont eu lieu le 31 août et jours suivants, et, i« 

vendredi 4 courant, M. le président a prononcé d'une voix em«e, 

et au milieu du plus profond silence, le jugement longuement mo-

tivé, par lequel les accusés Forcioli, Philiberti et Wittershenn, ae-

clarés coupables, dans les proportions indiquées par le j
u

g
emen

e[
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de détournement de denrées appartenant à l'Etat et de 'aux 

écritures authentiques, comme fonctionnaires publics, sont c: 

damnés, avec l'admission de circonstances atténuantes, les 

premiers à six années et Wiitersheim à huit années de rec'usio j 

tous les trois à l'exposition publique et à la restitution, a titre 

mende, du quart des détournements commis par chacun a ^ 

plus, envers l'administration, à des dommages-intérêts s'éleva 

totalité à 14,771 fr. 84 c, et aux frais envers l'Etat. Rtveccio 

acquitté. . •
npxD

ii-
Au prononcé de ce jugemement succède une agitation «w*^ 

mable dans l'auditoire. Forcioli et Philiberti sont atterres, wu 

heim paraît consterné, et ia foule s'écoule lentement. 

TOULON, 14 septembre. — La frégate à vapeur l'Asmodée, c 

mandée par M. Blanc, capitaine de vaisseau, partie de Napies > 

est arrivée dans la soirée de samedi sur notre rade, avec des 

ches du vice-amiral prince de Joinville.
 qlU 

L'escadre a quitté Napies en même temps quel Asm °^'\
e 

doit aller la rallier incessamment, faisant route pour le g 

Spezzia. . i>
nr

dre d'al-
On nous assure que ces forces navales vont recevoir 10'u ,

es 
1er se montrer sur les côtes du Maroc, où leur présence "

xcel
. 

circonstances actuelles ne pourrait manquer de produire u 

lent effet. :,
 su

r no-
Le bâtiment à vapeur le Liamone a jeté l'ancre cette nuit 

tre rade, venant d'Oran, qu'il a quitté le 7 de ce mois.
 eili 

La frégate à vapeur l'Orénoque, commandée par tu.
 D

 d
-
D

ui 

capitaine de vaisseau, partie d'Alger le 12, a jeté 1 ancre j
 rs

. 
sur notre rade, ayant à bord la correspondance et 1681 pa s ^ 

Les nouvelles arrivées par ce bâtiment n'offren auan m 

Une lettre apportée par Wrènoaue 

tive le prochain retour à Alger de M. le ou 
irait reprendre las rênes du gouvernent,n ea Alfcer e 

La frégate à vapeur le Caczque a repris la mer, *f
 iral He

r-

cadre aux ordres du prince de Joinville. M. le contre 



,
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ajor de l'escadre, arrivé en poste de Paris, s'est 

b3rque " vapeur l'Asmodce, dont nous annonçons plus haut 

'*i
i

frég
ate

 j
 r

,partir au premier jour. Ce steamer embarque la 

-ntée7 ^
ol

pjf,ts que M. le prince de Joinville a laissés à Toulon. 
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SESSION DE 1846-1847. }[ 
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 RAIFORT SIR i/ADMIMSTRATIOX DU DÉPARTEMENT. pi 

^E Commerce. ™ 

nt
 général des affaires, la situation du commerce sont sa- ne 

.
<s0

uv«n > preuve dans l'abondance de l'argent, la facilité des so 

^ilasé<u#delaplace. m 

r les actions, que l'ouverture du parquet des agents de change, el 

y jeu sur
 oj

, j
e
 5

0rn
er, avait du moins entouré de toutes les garan- I1 

îefeut de P
 e

,
 avo

j
r
 donné lieu en 1845 à quelques catastrophes, a nl 

rr^
b

t
 iiàcieurattrait auquel le public se laissait d'abord entraîner. re 

*i"c industrielles se classent; elles deviennent, — ce qu'elles au- ai 

t
 «le?tLj<

)
urs être, — un placement sérieux pour la fortune des fa-

•e3t Jï hpureusiment leur émission simultanée, trop considérable peut- vi 

',t!' «mencé par nuire à la propriété foncière; mais l'équilibre, a 

:e'3 t rompt l'année dernière, tend à se rétablir, surtout hors des P1 

^^noDulaton dans lesquels de grands travaux industriels ne récla-
■ remploi de tous les capitaux. Du 1" juillet 1845 au 1" juH-
*

tl|,aS
i s recettts de l'enregistrement résultant de mutations d'immeu- 1 

^$6, les
 éraJÏ ont

 diminué, par comparaison avec la période n 

*i ur
nle

 de .844 à 1845, de 147,000 f. Ce sont les bureaux de 
''^I frappe exclusivement cette diminution ; les recettes des autres K 

^^n'oot poia varié. Ainsi, sur tous les points du département la S 
"""•tfimmobilière, toujours recherchée, conserve ou recouvre la va- 0 

r*fii

i
. ...

 a
vait avant que les chemins de fer eussent mis en circulation r 

milliard à |eu près, de titres productifs de revenus. N'y a-t-il pas JJ 
^110 fait qui ne peut manquer de se généraliser, un gage des ressour- li 

*iliisab!esdupays et de sa prospérité? * 
* -le à cetéjard, tous les documents sont d'accord. Les statistiques 11 

1 (S*.1»»oubliées pr le gouvernement donnent, d'un exercice à l'autre, s! 
**altats d'une mportance toujours croissante. Je recueille moi-même Sl 

*tT
coin

rnuniqLe chaque année les chiffres dans lesquels se résume 
^Ttfte entreposes et des transactions commerciales propres à ce dé- d 

'"^LlOn y vdl celles-ci grandir et s'étendre dans des proportions c 

Stparu climériques si, à dix années de distance , quelqu'un eût c 

j^clet prédire. Transports. 

ûasaitque'.la Same et le Rhône, tant supérieur qu'inférieur, transpor- <i 
.,

D
rèi .le 500,00) passagers. Malgré le fatal événement du 1« mars et r 

«Liê'tudes qu'iia dû répandre parmi les populations, le chemin de fer C 
tSiiDl-EUenne a transporté, dans le dernier semestre de 1845 et le pre- f 
f,semestre de 18t6, 568,478 voyageurs. La circulation sur les routes de s 
j, loin de diminier pour autant, s'est accrue, au contraire, d'une ma- f 

«ton moins noable. Les aiess-'geries et voitures publiques à destina- ç 
1 , Parts. l'Alsace , la Suisse , l'Isère , le Midi, etc. , ont reçu, t 

jslaméma réçoja.dç dovjze mois, 614,886 personnes qui ont payé en t 
ce qui donne la mesure de la distau.ee fran.çhie, seize francs en- i 

'•.«pour le prix ds leurs places. Voilà donc , au total, 16 à 1,700,000 < 
rageurs parfis de Lyon ou arrivés dans cette ville, et dont le seul trans- > 

wtadistribué un iapUal de quinze à vingt millions sur leur parcours, 
-ne parle pas des minibus s destination rurale qui accomplissent, dans I 
taites les directions, un trajet de deux à douze kilomètres poUr un prix de j 
a 175 centimes; 3 i 400,000 voyageurs ont dû faire usage de ces voitures, i 

Quant auï marchaidises, leur mouvement peut être aujourd'hui évalué i 

,V .i taJ,w>n conpris les houilles que le roulage local amène de Rive- < 
Wtokljott 78,65p tonnes. 

ParlcRMneti laSaône (navigation ordinaire ou ba- ] 
.'M à vapeur) 970,825 

(IF le chemin defer de Sajnt-Etienne 753,123 

En tout 1,802,598 tonnes. 
toi voyons-nous d'un côté l'industrie créer , en grand nombre , des 

ssements r.ouviaux ; de l'autre, les besoins nés de l'aisance publique 
«*e mcessamrrent la consistance de la propriété bâtie. 

Impôts directs. 
À rôles des contributions foncière et des portes et fenêtres, en 1845, 

«grossis, par rapport à 1844, de 18,483 f., résultant de la con-
ta» nouvelle di 1,194 maisons ou usines. Depuis 1845, les mêmes 
ks tut augmenté le 19,982 f. C'est toujours la Guillotière qui prend à 

lljpentations I; plus forte part. On ne construit pas moins de trois 
l*Wiments par muée sur le territoire de cette commune. 
11 Patentes. 
I ï Wation des trxes dont je viens de rendre compte ne peut donner 
IJjnctme obsenation critique. On se félicite au contraire de les voir 

, «me, puisqu'eles sont tout ensemble la conséquence et la preuve 
J"W de choses cui va s'améliorant. 

M» est pas de nème de l'impôt des patentes, 

w ,"tlon d

k

e 'a oi du 25 avril 1844 a excité d'assez vives réclama-
it."!. Patentés, de 28,359 qu'il était en 1844, a passé 
li»'t2krnS le déPartement du Rhône à 33,248. En outre, comme 

»ta\"mar(iuer''année dernière., le classement des patentables, et, 

l"»ortian ^rS6>S C s' ''app'icatïon à chacun du nouveau droit fixe ou 
|*4uS 'n<?nt las toui°urs répondu à l'importance de l'industrie im-
*î2s_ ÎT^'es précautions prises par l'autorité, malgré les mé-
"^«trèmes avec lesquels avaient procédé les agents des contri-

_.-;-«es, u,2»û demandes en réduction ou décharge ont-elles été 
'f* liu°,au conseil de préfecture. Jugées dans le même esprit 

1 qm aVilt P^idé à la confection des rôles, elles ont été sui-

"•WS-fiJ*131 de cet imPôt 1ui était de 1,961,587 f., d'un dé-
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'
une étude

 approfondie de la situation de chaque 
l**«sfri^tP-rnis d0Pérer dans le travail en 1846 semblent avoir 
rSère '.^3 réclamations seulement, 2,107 de moins que l'an-
l^iièïjm'i

0
"'éti produites. Les dégrèvements prononcés jusqu'à ce 

liSoo M ,.'5(u f- En attendant que le législateur ait corrigé, par 

^l'aotorV les imPerfections de la loi, il ne dépendra pas des 
^ "e s'efr

 m,niciPale et des nôtres que les erreurs et la dispro-
■ifeste nt,e Plu3 en plus dans les rôles, 

l**'l'u'on fîprinant des Peintes sur la pesanteur de l'impôt, il est 
**««te quéln Se ÎDStraction de ses propres griefs, vrais ou supposés. 

I Pi mais lai
eS !0l,trinuables peuvent être cotisés au-delà de ce qui 

' ^mation 6Ur tournit les «i°yens d'obtenir justice. Leurs légi-
n1 Ul1 Point a*sauraient donner la mesure des charges publiques, 

I ^Kori a ,vue plus général que celies-ci doivent être appré-
I PUes cjrr- le directeur des contributions directes me fournit 

iquer" ' 8D6S de vos réfluxions) et Que ïe n'hésite point à 
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 département est assise sur 73,185 maisons, 

K*li°niei^ hectares de propriétés non bâties. Elle s'élève, cen-
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n
^"pns' a 3>797,783 fr., dont 1,853,891 fr. pour les mai-
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alenêtresest de 792,154 fr. Il résulte de l'inscription 

' Kr* donrlH6rjUres' un peu moins de dix Par maison ou usine. 
f-Ki ulion n» 10 c- pour cnaque ouverture. 

K* déPartern0nnelle et mob»!'ère s'élève à 1,293,584 fr. La po-
r¥îk<le la réa"int'd'aPrès le recensement officiel de 1841, qui est 

j|Sj^t paie j f
r 70

moins actue,!e
'
 élant au

 "°mbre de 482,628, 

-Wt fr
-Chan"

1 soixante Patentés supportent ensemble un impôt 
'fS'^e de nuIe patente est donc de 59 fr. 60 c. Il est vrai que 

*nCle lravainen ! ' Celle dei cnefs d'atelier fabricants à façon, 
qu

e
 ,j »e la direction des contributions directes, ne paie 

•r. oOc. à4 fr. 75 c, ce qui rehausse d'autant le 

chiffre moyen affecté aux autres classes ; mais c'est un principe de justice . 
déposé dans la loi que les positions industrielles les plus fructueuses soient ; Vi 
frappées d'une taxe hors de comparaison avec les moins lucratives, et • m 
comme l'impôt dont il s'agit est dé quotité et non de répartition, il faut ap- a 
piaudir sans réserve à une modération qui soulage les uns sans rien ajouter 

à la cotisation des autres. e,r 

Au total, a contribution directe s'élève dans ce département a 16 fr. s< 
20 c. par habitant, et si l'on fait abstraction des patentes, impôt spécial m 
qui ne pèse que sur uti septième de la population, la cote moyenne n'est le 

plus que de 12 fr. 19 c. , ™ 
Loin de nous l'opinion que le fardeau en soit trop léger, et que 1 on ol 

puisse sans inconvénients l'appesantir ! Mais pour en juger avec équité, il n 
faut aussi considérer l'emploi si multiple du produit des charges commu- si 
nés et les mille formes diverses sous lesquelles celui-ci retourne à sa 
source : services généraux, charité officielle, instruction, beaux-arts, mo- V 
numents, voies de communication, travaux publics, etc., l'impôt a tout n 
entretenu, tout amélioré, tout doté largement, à mesure des augmentations d 
qu'il a subies. Nos fleuves encaissés, leurs ponts rehaussés ou reconstruits, r 
nos quais élargis, nos routes ouvertes ou redressées, nos édifices publics en n 
rendent témoignage. Ces perfectionnements accomplis sous nos yeux sont a 
autant d'éléments ajoutés au bien-être de fous et à la fortune de chacun, s 

C'est dans cette pensée, Messieurs, qu'en vous rendant compte des tra-
vaux exécutés et des projets étudiés depuis la session dernière, je vais tout- 1 
à-l'heure vous proposer le vote, pour l'exercice prochain, des dépenses dé- c 

partementales. a 

Cadastre. B 
Toutefois, je dois encore, au préalable, appeler votre attention sur une f 

question qui touche à la bonne assiette de l'impôt; je veux parler du re- c 
nouvellement et de la conservation du cadastre. 1 

Fixer avec certitude la limite de la propriété foncière, enregistrer ses t 
mutatioos, déterminer son revenu imposable d'après une classification ré- t 
gulière, tel est le but des opérations cadastrales. Vous savez tous qu'il a 
cessé d'être atteint. Les plans dressés dans le principe fourmillent d'er- i 
reurs. Depuis, les matrices surchargées de transcriptions et fatiguées par 1 
un long usage sont successivement devenues hors de service ; leurs indica-
tions ont cessé, d'ailleurs, d'être en rapport avec celles des états de section 
el des plans, ainsi qu'avec les changements survenus dans l'état et la va- ' 
leur locative de la propriété. La refonte du cadastre et l'organisation d'un 
système propre à conserver pour l'avenir les documents dont il se compose ' 
sont donc désormais indispensables. l 

Vous avez entre les mains le texte d'un projet de loi sur les dispositions ' 
duquel le gouvernement vous consulte. L'avis des conseils-généraux en 1 

cette matière ne peut que porter une vive lumière dans la délibération des ' 
chambres. Le vôtre aura pour se former les observations présentées par les 1 
conseils d'arrondissement de Lyon et de Villefranche. 

Tous deux adhèrent en principe au projet de loi. Pourtant le conseil 
d'arrondissement de Lyon stipule expressément que la refonte du cadastre 1 

ne pourra pas avoir pour effet d'augmenter la contribution foncière. Celui 1 

de Villefranche réclame la suppression de toute pénalité à défaut par les 
particuliers d'avoir déclaré, dans les actes translatifs de propriété, les divi-
sions cadastrales de la situation des biens et leurs numéros d'inscription au 
pian divisionnaire. Il demande aussi qu'on détermine dans la loi le mode 
qui sera suivi pour le classement et l'évaluation du revenu de chaque pro-
priété. Vous apprécierez le mérite de ces dernières observations qui sem-
b'ent d'une grande justesse. Quant à la réserve faite par le conseil d'ar-
rondissement de Lyon, on peut y répondre que rien, à beaucoup près, n'in-
dique dans le projet du gouvernement l'intention de faire usage des nou-
veaux documents cadastraux pour ajouter au chiffre de l'impôt foncier. 

L'établissement du revenu matriciel est la base du classement des pro-
priétés. En l'évaluant , on se propose d'arriver autant que possible à la 
proportionnalité entre les propriétaires ; le travail estimatif des experts 
n'a point d'autre objet. Néanmoins le vœu du conseil d'arrondissement se 
recommande à votre attention. 

Il est temps, après ces détails sur l'impôt, de nous occuper des services 
départementaux que ses recettes entretiennent ou subventionnent. 

Je commencerai par l'un des plus importants, l'instruction primaire, 
pour laquelle vous votez un budget particulier. 

Instruction primaire. 
Sept cent quarante-deux écoles sont ouvertes dans les communes de ce 

département. Sur ce nombre, 361 sont communales et 381 privées. Les 
maîtres et maîtresses appartenant aux congrégations religieuses sont eux-
mêmes au nombre de 54 pour les garçons et de 187 pour les filles. 501 
écoles restent donc sous la direction d'instituteurs ou d'institutrices 
laïques. 

Ces établissements, dans lesquels j'e ne comprends pas les classes d'adul-
tes, reçoivent ensemble 46,730 élèves, c'est-à-dire 1,400 de plus que 
dans le dernier exercice. Ce chiffre, eu égard à celui de la population , 
dépasse la moyenne calculée pour le reste de la France. Il prouve tout à 
la fois en faveur du zèle des maîtres et du bon esprit des familles. 

Les secours accordés chaque année par le conseil-général sont considé-
rables et s'élèvent au niveau de ce progrès. Ils ne doivent pas être tels 
cependant, que l'enseignement primaire cesse d'être une institution mu-
nicipale et devienne pour le département une charge directe. Cette re-
marque a surtout pour objet une note qui m'est adressée par la société 
d'instruction élémentaire, dont les dépenses appliquées à des améliorations 
de tous les genres se sont graduellement accrues depuis quelques années. 
Le budget départemental ne refusera jamais à la société des encourage-
ments proportionnés à l'extension de l'œuvre de celle-ci, mais c'est avant 
tout à la ville de Lyon qu'il appartient de pourvoir aux frais de ses écoles, 
dont le caractère est essentiellement communal. 

Parmi les innovations introduites par la société dans le régime des éta-
blissements qu'elle dirige, il en est une qui a suscité quelques controver-
ses : je veux parler de la suppression des vacances pour les élèves. Il sem-
ble d'abord que supprimer les vacances, ce soit priver ces derniers d'un 
repos d'une nécessité bien incontestable, puisqu'il est consacré par les 

: usages de tops les temps et de tous les lieux. Cependant, en y réfléchis-
; sant, on ne peut que donner une complète approbation à cette mesure. 

Les classes primaires n'ont point de ces fatigues d'esprit qui se manifestent 
dans les études des degrés supérieurs. La variété de leurs exercices est, 
au contraire, pour les enfants, l'objet d'une distraction, et peut-être fau-

i drait-il dire d'un délassement perpétuel. D'un autre côté, la tenue de ces 
classes ne rend pas seulement aux familles le service d'inculquer aux en-
fants des connaissances élémentaires, elle arrache, en outre, ces derniers 

s à des habitudes de dissipation et de désordre qu'ils ne manqueraient pas 
de contracter dans l'oisiveté, 

i Or, ces habitudes déracinées par l'assiduité aux écoles pendant l'année 
- scolaire, les vacances les ont presque toujours fait renaître, et il n'est point 

de rentrée qui ne soit marquée par l'oubli des leçons de toute nature que 
t précédemment avaient reçues les élèves. 

C'est donc avoir rendu un vrai service que de s'être soustrait à l'empire 
i d'une tradition aussi fâcheuse pour les écoles primaires qu'elle est bonne 

et rationnelle pour celles du degré secondaire, et je voudrais que l'exem-
, pie donné à Lyon par )a société trouvât de nombreux imitateurs. Cela pro-

fiterait surtout aux campagnes, où les vacances, qui, pour la plupart des en-
t fants, durent pendant une grande partie de la belle saison, s'opposent plus 
i puissamment qu'on ne le croit, non seulement au progrès de l'instruction 

mais encore et principalement à l'influence de l'éducation. 
, Ecoles normales. 

Nous possédons deux écoles normales : l'une à Lyon pour les institutri-
ces , l'autre à Villefranche pour les élèves-maîtres, 

e La première est, vous le savez, de création récente. Placée sous la di-
i- rection de religieuses de Saint-Joseph, elle atteint complètement le but 

de son institution. La durée des études étant de deux années, c'est seule-
a ment à la prochaine session du comité d'examen que cette école présen-

tera des aspirantes au brevet de capacité ; ce sera , j'en ai l'assurance, 
avec un entier succès. 

L'autre école normale, celle de Villefranche , est réunie , quant à sa 
it gestion économique, au collège de cette ville , dont le personnel ensei-
i, gnant est aussi chargé de la direction des écoles pédagogiques. Cette com-

munauté d'existence entre deux établissements de tous points dissembla-
it bles présente des inconvénients de plus d'un genre. Le plus apparent de 
e tous, et je crois inutile d'indiquer les autres, c'est que le local affecté aux 
i, élèves-maîtres est dans des proportions absolument insuffisantes; aussi 
e s'est-on plusieurs fois demandé s'il ne conviendrait pas de constituer l'école 
e normale sur de nouvelles bases en la transportant à Lyon. 

vù"?Uiet de ''exécution imminente de ce projet, le conseil municipal de 
Villefranche a pris l'initiative d'une proposition que le conseil d'arrondisse-
ment a discutée à son tour, et sur laquelle vous êtes vous-mêmes appelés 
à délibérer. 

Villefranche sollicite l'autorisation d'agrandir le local de l'école normale 
en achetant une maison dont le prix de vente et les frais d'appropriation 
s élèveraient a 30,000 fr. La ville, déjà propriétaire de la portion de bâti-
ment à laquelle cette maison serait ajoutée, entrerait pour un tiers dans 
le paiement de la somme de 50,000 fr., dont les deux autres tiers seraient 
fournis, moitié par le département, moitié par un secours qu'on espère 
obtenir de M, le ministre de l'instruction publique. Ceci réalisé, l'école 
normale, séparée du collège et placée sous une administration distincte, 
serait pourvue d'un personnel spécial. 

Cette combinaison, Messieurs, paraît acceptable et même avantageuse. 
Vous ne pourrez, en effet, mettre l'école normale en état de remplir sa 
mission qu'en la dégageant d une solidarité qui nuit à la bonne direction 
de l'établissement et aux études des élèves-maîtres. J'ajoute que la sépa-
ration ne donnera pas même lieu à un surcroît de dépenses, et que l'école 
nouvelle saura se suffire à elle-même avec des ressources sinon inférieures 
au moins à peine égales à celles qui lui sont nécessaires pour exister dans 
sa réunion avec le collège. 

Je vous propose, en conséquence, de voter en principe un subside de 
10,000 fr., payable, en deux exercices, à la caisse municipale de Villefran-
che, toutefois aux conditions suivantes: 1° que l'acquisition dont il s'agit sera 
autorisée dans les formes voulues par les règlements, et qu'à défaut par 
M.le ministre de l'instruction publique de pourvoir sur les fonds de son dé-
partement au tiers de la dépense, la commune Sn demeurera chargée ; 2» 
que celle-ci s'engagera à loger à perpétuité l'école normale primaire dans les 
bâtiments à ce destinés, à la reconnaissance desquels procédera l'adminis-
tration préfectorale ; 5» enfin, qu'à toujours la ville entretiendra ces bâ-

timents. 
Ces engagements pris, ces conditions remplies, il me restera, d'accord 

avec M. le recteur dé l'académie, à dresser et à mettre à exécution un 
plan d'organisation qui vous sera communiqué dans la session de 1847. 

Instruction secondaire et supérieure. 
Les études secondaires et supérieures sont ici l'objet d'une sollicitude 

non moins vive que celle dont vous entourez l'instruction primaire. 
Dans les discussions qui se sont élevées entre l'Université et la ville de 

Lyon au sujet des bâtiments du collège royal, l'une des premières préoc-
pupations du ministre a été de fournir à nos facultés un établissement digne 
d'elles. Cet intérêt, également précieux au conseil de l'Université et à l'ad-
ministration de la ville, est entre ces corps une première cause de rappro-
chement. Il sera soigneusement stipulé dans la transaction, que je crois 
prochaine, et dont les bases sont déjà pour ainsi dire convenues. 

Ecole et faculté de médecine. 
Riche de ses traditions, de la science de ses praticiens, des nombreux 

moyens d'instruction qu'elle possède, la médecine lyonnaise réclame la 
fondation dans nos murs d'une école du premier degré. D'abord ajournée 
par un respect peut-être exagéré pour des droits acquis, cette demande, si 
conforme au vœu des familles et aux besoins de l'enseignement médical, 
est aujourd'hui soumise à l'examen attentif et bienveillant de l'autorité. 
Sans assigner une époque au succès des démarches par lesquelles l'appuient 
de hautes influences, je crois néanmoins, si surtout vous vous y montrez 
propices, pouvoir le considérer comme à peu près certain. 

Ecole de droit. 
Un grand nombre de notables citoyens, magistrats, membres du bar-

reau, négociants, propriétaires, se sont pourvus de leur côté pour obtenir 
l'institution à Lyon d'une école de droit. Intermédiaire de leurs sollicita-
tions justifiées par des motifs aussi puissants que bien déduits, j'ai reça 
pour mission de transmettre aux pétitionnaires l'assurance des favorables 
dispositions du gouvernement. Tôt ou tard ces motifs triompheront des ré-
sistances que doit en ce moment soulever un semblable projet. 

Ecole vétérinaire. 
Enfin, pour compléter l'ensemble des établissements consacrés dans ce 

pays à l'enseignement scientifique ou professionnel, l'Etat agrandit ou plu-
tôt reconstitue l'école vétérinaire, que la vétusté et l'insuffisance de ses 
bâtiments condamnaient jusqu'à ce jour à une existence en quelque sorte 
précaire. Le législateur n'a pas affecté moins d'un million à cette régéné -
ration, dont la somptuosité est un hommage rendu à l'utilité de l'école et à 
l'importance métropolitaine de Lyon. 

Secours aux communes. 
Les secours accordés aux communes, tant sur les fonds du budget dépar-

temental que sur ceux de l'Etat, ne s'appliquent pas seulement au progrès 
des études, au développement des intelligences; ils encouragent toutes les 
améliorations et viennent en aide à tous les besoins. 

(La suite à un prochain numéro.) 

Cfironlquc. 
On nous rapporte un fait qui soulève le cœur de dégoût et d'in-

i dignation. Dans la nuit du 6 au 7 de ce mois, sur la route de la 

Demi-Lune, huit misérables, tous de la commune de Vaise ou des 

: environs, ont attaqué deux individus se rendant à Lyon avec leurs 

; femmes, et se sont lâchement rués sur eux. Les deux malheureuses 

femmes, incapables de résistance et bientôt terrassées, ont été vic-

times de ces forbans, qui tous huit ont assouvi sur elles leur igno-

1 ble brutalité sous les yeux mêmes de leurs maris. 

, Ces derniers sont cependant parvenus à se débarrasser de leurs 

agresseurs , et sont venus , hors d'haleine, implorer le secours de 

' la gendarmerie de Vaise, qui, accourue sur les lieux, a pu opérer 

l'arrestation de six de ces malheureux, 

j On dit qu'à l'arrivée des gendarmes l'une de ces malheureuses 

s
 femmes avait disparu sans qu'on ait su ce qu'elle était devenue; 

- nous aimons à croire qu'elle a été retrouvée. (Moniteur Judiciaire.) 

— Mardi dernier, entre quatre et cinq heures du soir, un écha-
1 faudage sur lequel se trouvaient cinq ouvriers qui travaillaient à 

[ la voûte de la nouvelle église des Neyrolles, près Nantua , s'est 

s
 écroulé. Plusieurs de ces ouvriers, et, entre autres, le sieur Baud, 

. des Neyrolles , ont été assez grièvement blessés. Un jeune homme 

s qui était sous l'échafaudage au moment de sa chute s'est heureu-

s sèment retiré à temps, et n'a reçu qu'une légère blessure au pied. 

On espère que cet accident, qui pouvait être si funeste, n'aura de 

® suites graves pour aucune des victimes. 

e — Ces jours derniers, un grand nombre de lettres anonymes, 

contenant des menaces d'incendie , ont été répandues dans plu-

e sieurs communes des environs de Màcon ; mais on est parvenu à 
e en connaître l'auteur. C'est un écolier dont la famille est domiciliée 
l" à Charnay lès-Mâcon, et qui a fait l'aveu de sa faute. 

j~ (Journal de Saône-et-Loire.) 

,g — On a trouvé dernièrement, en fouillant les ruines du château 

,
(
 de Martignat, plusieurs objets antiques. Un rapport sera fait à ce 

' sujet dans la prochaine séance de la société d'émulation de l'arron • 
dissement de Nantua. 

Spectacles dliti 17 septembre. 
, GRAND-THÉATRE. — Bénéfice de M. Ligier. - Gloire et Perruque , 

t
 monologue. — Le Tisserand de Ségovie, drame. — Lucie de Lammer-

moor, grand opéra. 
e~ THEATRE DES CELEST1NS. — Jtflle Déjazet - 1° Le Caporal et la 
' Payse , vaudeville. — 2° Un Conte de Fée, vaudeville. — 3° Boquillon , 
' vaudeville. 

"HllTIV l>liS HOIKS. 

Nous n'avons pu encore recevoir des nouvelles de la foire d'Aubenas du 
14. Cette foire est la plus importante de l'année pour les soies. Tous les 
mouliniers du Midi y viennent s'approvisionner. C'est alors que les cours 
s'établissent régulièrement. Nous sommes donc obligés de renvoyer à notre 
prochain numéro notre bulletin ordinaire. 

A Romans, les soies de pays valent toujours de 54 à 56 fr. le kilog. 
A Marseille, la vente était toujours très lente ; peut-être reprendra-



t-ell* plus d'activité lors des débarquements qui doivent s'opérer cette se-
maine en soies de Perse, Salonique et Mestoup. 

Les qualités fines sont toujours à peu près délaissées par suite de 1» té-
nacité de nos importeurs. 

Les ventes principales ont été de : 31 balles Mestoup P. G., 18 f. 23 c. 
le dcmi-kilog. — 9 balles Perse, 13 f. 50 c. à 15 f. 50 c. — 6 balles Ben-
gale, 14 f. — 3 balles Gastravan, 14 f. 50 c. — 3 balles Brousse G. G., 
1G à 17 f. 50 c. — 2 balles Mestoup G. G., 18 à 19 f. 

{Courrier de la Drôme.) 

Nouvelles diverses. 
On vient de fonder à Paris ce qu'on appelle l'Œuvre de Sainte-

Marie du Liban. Cette œuvre a, dit on, pour objet principal la fon-

dation à Paris d'un collège destiné à donner à un certain nombre 

de jeunes catholiques maronites une éducation gratuite qui leur 

permettra de rapporter dans leur pays les lumières des sciences, 

des arts et des lettres, puisées à une" source française. Si cet éta-

blissement n'est pas une manifestation du parti qui cherche à for-

tifier son influence pour saper l Université, nous le soutiendrons de 

nos vœux, puisqu'il sera de nature à empêcher de s'accomplir 

l'œuvre de vandales que les Druses et les Anglais ont entreprise 

pour anéantir les vieux souvenirs français au mont Liban. 

— Jeudi dernier, dit,['Abeille de Fontainebleau, à sept heures du 

matin, on portait à sa nernière demeure la dépouille mortelle de 
l'un des plus anciens emplovés du palais de Fontainebleau, Jean-

Victor Aly, ancien mameluck, Circassien d'origine, et dont le véri-

table nom de famille était Lacoumucortqueiamcor. Ramené d'E-

gypte par le général Bonaparte, et incorporé dans les mamelucks, 

Aly pas^a plus tard au service de l'impératrice Joséphine ; puis, en 

1804, il fut placé au palais de Fontainebleau comme garçon d'ap-

partements, et il a gardé cet emploi jusqu'à sa mort. 

— On écrit de Saussens, canton de Caraman, à l'Emancipation 

de Toulouse : 
« Le 7 septembre, à l'entrée de la nuit, une mèche incendiaire 

a été trouvée dans une grange de l'hôtel du Grand-Soleil, vis-à-vis 

d'une croisée donnant sur la grande route , située au-dessus de 

l'entrée du relais qui dessert la diligence de Toulouse à Castres. 

Cette mèche , en un paquet d'étoupe, entourait un autre paquet 

d'amadou. Autour étaient disposées des allumettes chimiques qui au-

raient indubitablement pris feu, si elles avaient, en tombant, ren-

contré la muraille ou le plancher, au lieu d'aller frapper le foin 

qui a amorti le frottement. 

» Si le feu avait pris, tout était dévoré par l'incendie, l'auberge, 

le relais et l'atelier d'un forgeron qui, à eux seuls, forment la 

moitié de la seule rue de l'endroit. La sécheresse ayant tiré ou 

épuisé toutes les citernes, tout secours eût été impossible. » 

 D'après le Journal du Commerce de Rio-Janeiro, M. Hood, 

passager à bord de la frégate à vapeur anglaise la Dévastation, va 

à Montevideo en qualité de consul-général. 

 On écrit d'Ostende : 

« Le prince Louis-Napoléon a débarqué samedi, venant de Lon-

dres,, et est descendu à l'hôtel des Bains, où il doit attendre l'auto-

risation nécessaire pour aller recueillir à Florence la succession de 

son père. » 

— Il existe à Cendrieux (Dordogne) deux cas de longévité fort 

remarquables dans les demoiselles Chantre, dont l'une est dans sa 

106e année et l'autre dans sa 104e. Elles sont donc nées toutes 

deux au milieu du règne de Louis XV. A part un peu de surdité , 

elles n'ont encore reçu l'atteinte d'aucune infirmité et jouissent 

pleinement de leur raison. 

— La Sentinelle des Pyrénées rapporte le fait suivant : 

« Dernièrement un capitaine d'artillerie, en garnison à Saint-

Jean-de-Luz, chassait dans les environs du fort Socoa et venait de 

tuer une poule d'eau. Un artilleur nommé Baudras, qui l'accom-

pagnait, a voulu aller la ramasser, et s'est enfoncé dahs un trou 

profond où il s'est noyé. Son capitaine, ne sachant pas nager, a été 

dans l'impossibilité de le sauver. » 

Nouvelles Etrangères. 
IRLANDE. 

En Irlande, le gouvernement prend des mesures pour venir au 

secours de la population. M. Labouchère a adressé à ce sujet aux 

commissaires une lettre dont les deux passages suivants donnent 

à peu près la substance : 

« Il doit être bien entendu que le gouvernement n'a nullement 

l'intention d'intervenir tontes les fois qu'on pourra raisonnablement 

compter voir le marché suffisamment approvisionné par le com-

merce ordinaire. Quant aux districts où l'on ne peut l'espérer, il 

sera absolument nécessaire d'y envoyer des subsistances ; mais les 

dépôts publics ne seront ouverts que lorsque la population sera hors 

d'état d'acheter au commerce particulier à un prix raisonnable. 

» Le lord lieutenant connaît la patience admirable dont a fait 

preuve la population d'Irlande au milieu de cruelles privations. 11 

espère que l'assurance de sa continuelle sollicitude pour soulager 

la détresse du peuple par tous les moyens en son pou voir contribuera 

à calmer ses craintes, et préviendra ces nombreux rassemblements 

qui alarment beaucoup de personnes, et ne peuvent être d'au-

cune utilité à ceux qui y prennent part. » 

Bulletin de la Bourse de Paris du 15 septembre 1846. 

Avant l'ouverture, le 3 0/0 a ouvert au parquet à 84 10. Il est moulé ave
c 

une extrême lenteur à 84 20 et il a fermé à ce prix. Dans la coul^se, il 
esl resté à 84 22 1/2. Peu d'affaires. Aucune nouvelle. 

Trois pour cent 84 10 Versailles (rive droite).. . » , 

Quatre pour cent » » — (rive gauche) .. 287 50 
Quatre et demi pour cent. 111 T5 Pans à Orléans 1285 » 
Cinq pour cent 118 80 Paris à Rouen » „ 
Emprunt de 1844 » » Rouen au Havre » , 

Trois pour cent belge ... » » Avignon à Marseille » Î5 
Quatre 1/2 p. 0/0 belge.. » » Strasbourg à Baie Î30 » 
Cinq pour cent belgeî.. . 10r> 1/2 Orléans à Vierzon 637 50 
Cinq pour cent napolitain. » » Orléans à Bordeaux 576 25 
Récépissés Rothschild. . . 101 50 Amiens à Boulogne 485 , 
Cinq pour cent romain... 102 !/2 Montereau^roye»... » » 

Trois pour cent espagnol. 39 » j Chemin duNord . . . 733 75 
Banque de France 3480 » Dieppe et Fécamp „ » 

Comptoir Ganneron 1200 » Paisis i Strasbourg 507 50 
Banque belge 930 » Tours à Nantes 515 » 
Caisse Laffitte 12â0 » Paris à Lyon 533 75 
Obligations de Paris 1392 50 Lyon à Avignon 492 5

U 

CHEMINS DM Bordeaux à Cette 47» s
ft 

aiul Germain !080 » Bordeaux à la Teste „ 

Etude de Me Brun, avoué licencié à Lyon, rus du Bœuf, 
n. 51. 

PURGE D'HYPOTHÈQUES LÉGALES. 
Suivant une sentence rendue eu l'audience des j 

criées du tribunal civil de Lyon le vingt-sept I 

juin 1845 , le sieur Jacques Bergeret , marchand 

de volailles, domicilié en la commune de la Guil-

lotière, l'un des faubourgs de Lyon, Grande-Rue, 

par le ministère de Me Brun , avoué près ledit 

tribunal , est resté adjudicataire , au prix prin-

cipal de douze mille cinq cent cinquante francs, 

outre les clauses et conditions du cahier des 

charges, d'immeubles consistant en une maison 

en construction et cour , situés à la Guillotière, 

à l'angle des rues Félissent et des "Asperges, saisis | 

au préjudice du sieur Christophe Joannot, dit 

quelquefois Joannon , maître-maçon et entrepre-

neur de bâtiments, domicilié à la Guillotière , 

rue Félissent, chez la dame veuve Gilibert, lo-

geuse. Ces immeubles ont été vendus par la voie 

de l'expropriation forcée , à la requête de la 

dame Fayolle et Ce, débarqueurs de pierres, de-

meurant à Lyon , quartier de la Butte. 

Le sieur Jacques Bergeret, voulant purger les 

hypothèques légales qui peuvent grever les im-

meubles par lui acquis , a fait déposer, le vingt-

neuf juillet 1846, au greffe dudit tribunal, con-

formément aux dispositions de l'art. 2194 du 

code civil, par le ministère de Me Brun, avoué , 

une copie dûment collationnée de ladite sentence, 

dont un extrait a été de suite affiché, confor-

mément à la loi, dans le tableau placé à cet effet 

dans l'auditoire dudit tribunal , ainsi que cela 

est constaté par l'acte rédigé ledit jour par M. 

Luc, greffier en chef dudit tribunal. 

Cet acte de dépôt a été signifié, à la diligence 

dudit sieur Bergeret, par exploit enregistré de 

Poy, huissier à Lvon, à la date du dix septem-

bre 1846 : 

1" Au sieur Christophe Joannot, déjà nommé, 

en sa qualité de tuteur légal des enfants mineurs 

qu'il peut avoir des défuntes Gasne et Catheriue 

Jarry, ses deux premières femmes; lesquels en-

fants peuvent prétendre des droits sur les biens 

expropriés comme héritiers de leurs mères ; 

2° A dame Françoise Lesoutre, épouse dudit 

Christophe Joannot, avec lequel elle demeure, et 

pouvant en cette qualité prétendre des droits sur 

les biens expropriés à raison de ses reprises do-
tales ; 

3° Et à M. le procureur du roi près le tribunal 

civil de Lyon, où il demeure, Palais-de-Justice, 
place de Roanne. 

Toutes ces significations ont été faites avec som-

mation à tous les sus-nommés de requérir, dans 

le délai de deux mois à partir de leurs dates res-

pectives, au bureau des hypothèques de Lyon,l'in-

scription de toutes les hypothèques légales aux-

quelles les uns et les autres peuvent prétendre 

droit sur les biens vendus, à peine de déchéance 
après l'expiration de ce délai. 

Et il a en même temps été déclaré à tous les sus-

nommés que le sieur JacquesBergeret ne connais-

sant pas tous ceux au profit desquels il pourrait 

exister des droits d'hypothèques légales sur les 

biens par lui acquis, il ferait faire la présente pu 

blication dans les formes prescrites par l'art. 696 

du code de procédure civile, remplaçant dans la 

nouvelle loi du 2 juin 1841 l'art. 683, et d'après 

l'avis du conseil d'état du 9 mai 1807, approuvé 

le l«r juin suivant. 

En conséquence, tous ceux qui auraient des 

droits d'hypothèques légales surlesdils immeubles 

DÉPÔT CENTRAI,, TIIOIIEX. PARFUMEUR, 1». rsie rte Biassii, A PAIIIS 

Toileite I irïWWJ'ï JF'Ji IJ III 'v'IO I Mette j 
hygiénique l«-f il M 3 Ci I 3k Ik 13 hygiénique 

de la peau. IMiiffl 11 êt A1 iWlNMniCT de la pea"- | 

5? S fr. le flacon t remise de Ce p. •©• sur Tente de f® flacons. 
La BARÉGIENNE présente, sons une forme agréante, nn agent doué de toutes les propriétés 

— des Eaux sulfureuses de Bariges. Elle guérit promptement les boulons, rougeurs, taches cou-
w perosées et efllorescentes, etc., etc., engendrées sur la peau par quelque cause que ce soit. 

Dépol* : Vernet, IjomVènes frères. Bordeaux i Thumin. Marseille; Abbaiie Vidal. Toulouse 

Annrouvées et reconnues à VunammiU par l'ACADÉMIE DE MÉDECINE comme in6- B'qjH S 
nimral supérieures aux capsules Moitiés et à tous les autres remèdes quels qu'ils soient, Q > « 

pour la prompte et sûre guérison des maladies secrètes, écoulements recenu pu chroni- . « 
bues, flueurs blanches, etc. A Paris, rue Mignon, n. 2, et dans toutes les bonne» pharmaciet s ^ 

sont invités à les faire connaître par l'inscription 

au bureau des hypothèques de Lyon, dans le délai 

de deux mois à partir du jour de l'insertion, 

passé lequel délai lesdits immeubles, tels qu'ils 

ont été désignés ci-dessus, passeront, affranchis de 

toutes hypothèques légales ou charges de cette 

nature, entre les mains dudit Jacques Bergeret, 

adjudicataire. 
Pour extrait : Signé BRUN, avoué. (2307) 

F.tude de M* Aubert, huissier à Lyon, quai Saint-

Antoine, 11. 

VENTE FORCÉE. 

Le samedi dix-neuf septembre 1846, à dix heu-

res du matin, sur la place Saint-Pierre, à Lyon, il 

sera procédé à la vente aux enchères et au comp-

tant d'objets saisis, consistant en secrétaires, ta-

bles de jeu, fauteuils, canapés et chaises foncés 

en crin, tables, glaces, guéridon, bois de lits , 

vaisselle, etc. (1725) 

! Etude de M' Olivier, notaire à Lyon, rue Palais-
Grillet, n. 2. 

A placer dans Lyon, par première hypothèque, 

sur valeurs triples du capital fourni, au taux de 

41/2 pour cent l'an, capitaux de fr. 50,000 et au-

dessus; à 5 p. 0/0, petits et grands capitaux. 

S'adresser à Me Olivier, notaire chargé de la 

vente de nombreux immeubles urbains et ruraux 

à des prix avantageux. (3758) 

NOUVELLE PEMTBOÙRGEOISE 

POUR LES DAMES. 
Elle est située dans un des plus beaux quartiers 

de Lyon.—S'adresser auSalon de Lecture, rue du 

Pérat, 16. (1522) 

A VFNnRF l,,fo
»

d
*«iebottier-

** w cordonnier, bien situé 
et avantageusement connu, d'un rapport incon-
testable 

S'adresser à M. Moucherelle, rue Petit-David 

n-*- (911) 

A %# rMnBC pour cause de cessation de 
V UN iitl t commerce, UW HOTEL 

dans l'intérieur de la ville, travaillant beaucoup. 

11 y a un bail long et une location d'un prix mo-

déré. Le mobilier est tout neuf. On peut avec 
facilité s'assurer s'il est achalandé. 

S'adresser à M. Chavanne, écrivain, galerie de 
l'Argue, escalier K. (887) 

A VENDRE KKSrAtt 
MAftASIHT 1>E CHAPEMCEKSlE, ayant 

une belle clientelle, situé rue de la Marine, îi Alger. 

S'adresser, pour les renseignements, à M. Gui-

baud, place aux OEufs, à Marseille. (952) 

A ucunDC pour cause de départ.— 
VLNUnX l)iifondg.l

egP
e„e-

terle et «Çpieerie bien achalandé. 

S'adresser, pour traiter, à Vaise, Grande Rue, 

n» 50. (960) 

NOTA. — On fera bien connaître la clientelle. 

Adrien B. et Louis Colomb, de Paris, pavillons vitrés, place des Terreaux, 5. 

PORTRAITS AD DAGUERRÉOTYPE PERFECTIONNÉ, 
Genre MINIATURE, ne présentant m wvcovtt \\\ TC^ds, et reproduisant la plus exacle ressemblance. 

Tous les jours, QUELQUE TEMPS QU'IL FASSE, de 7 heures du matin à 6 heures du soir. Ne pas 

craindre ies temps sombres , qui souvent présentent les meilleurs résultats. (973) 

COMPOSÉ HYeiÉMQIJE 

CONTRE LA CHUTE DES CHEVEUX ET LEUR DÉCOLORATION 
Du Docteur CABPA VTilé , médecin et membre de la Société médicale de Paris. 

L'auteur s'est livré à de nombreux travaux pour élaborer cette préparation, qui arrête spontanément la chute 
des cheveux. Les suffrages qu'il a obtenus des membres du conseil médical de la capitale, qui ont examiné 
les substances médicamenteuses de son Composé, lui ont assigné une supériorité remarquable sur toutes les pro-
ductions de ce genre. Il peut donc offrir le meilleur hygiénique connu jusqu'à ce jour. Un traité sur la maladie 
des cheveux est délivré à son dépôt, chez M. Colombard , parfumeur, rue Saint-Dominique, 16. (6132) 

Mairie de la Ville de ia Croix-Rousse. 

ADJUDICATION DES DROITS DE LOCATION 

DE DIVERS EMPLACEMENTS 
SUR LA 70IE PUBLIQUE, 

Pendant 1» Fête balladoire de 

Saint-Denis. 

Nous, maire de la ville de la Croix-Rousse, 

Donnons avis : 

Qu'il sera procédé par nous, avec l'assistance de 

deux conseillers municipaux, dans l'une des salles 

de la mairie de cette ville, le 22 septembre pro-

chain, à midi, à l'adjudication, par voie de sou-

missions, de la ferme du droit de location tem-

poraire de divers emplacements sur la voie pu-

blique, pendant la fête balladoire de Saint-Denis, 

qui sera tenue du 4 au 13 octobre prochain. 

Les personnes qui désireront se charger de cette 

ferme pourront prendre connaissance, au secré-

tariat de la mairie, tous les jours non fériés, de 

neuf heures du matin à trois heures après midi, 

du cahier des charges de l'adjudication et du plan 

des terrains mis en location. 

Fait à la mairie, le 22 août 1846. 

L'adjoint remplissant par délégation les fonctions 

de maire de la Croix-Rousse , 

CLAPISSON. (15241 

A
WFMHPC foui de suite, pour cessation 

fftNUntiic commerce, un fonds 

de lingerie bien achalandé, et situé sur une 

des places les plus fréquentées de Lyon. (1512) 

S'adresser rue du Commerce, 9, chez l'épicier. 

i ENTREPOT GÉNÉRAL 

DES EAUX MINÉRALES NATURELLES 
d'AIIevard , Saint Alban, Barèges, Balaruc,de 

Bonnes, de Bussang, de Contrexeville, de Chatel-

don, d'Evian, de Saint-Galmier, de Challes, du 

Mont-d'Or, de Plombières, de Sedlitz, de Sellz , 

de Spa, de Vais, de Vichy, d'Uriage, et autres, 

Chez DESCUAMPS et GROS, pharmaciens, rue 

Saint Dominique, 13. (1523) 

A ï/10 M
"
 J

"
 BoNTHOUX elCe

> de Marseille, 
B f I \ ont l'honneur de prévenir MM. les 

ni » IL}» Lyonnais que le 17 courant ils pour-

ront leur offrir un joli et bel assortiment de che-

vaux fins et autres. 
Leurs hôtels sont toujours à la Guillotière, au 

Cheval-Blanc, Grande-Rue, 12, et au Flacon-

d'Argent, même rue. (966) 

AlflÇ 11 3
 été perdu, dimanche 13 septem-

""13 bre, à huit heures du soir, entre Oui-

lins et Saint-Genis, un petit Chien basiet, 

de race anglaise, robe noire, collier et poitrail 

blancs, tête noire marquée de feu au museau et 

au dessus des yeux, paites blanches tacfieiées de 

feu, fouet long et noir terminé par une touBe 

blanche, lâches de feu aux côtés de sa naissance. 

La personne qui le ramènera à M. Rival, «
é

r>
0

' 

ciant, place Bellecour, n° 21, on qui pourra four-

nir sur cet animal des renseignements certains, 

recevra une récompense de 100 fr. (
9
^l 

VOYAGEUR. 
Un jeune homme de vingt-trois ans, voyageant 

pour Paris et pour unespécialité, désire s'attacher 

à une maison de commerce de Lyon. Sa position 

exceptionnelle lui permet de voyagera des condi-

tions peu onéreuses. On donnera tous les rensei-

gnements désirables. (967) 
Réponse, poste restante, aux initiales A. P-

Rhumes, Catarrhes. 
Pour guérir promptement les maladies de poitrine, te"* 

que rhumes, toux, catarrhes, asthmes, coqueluches, enrot'-

ments, il n'y a rien de plus efficaee et de meilleur q"
e 1 

PATE DE GEORGE, pharmacien d'Epinal (Vosges). Elle
 SB 

vend moilié moins que les autres par bottes de 65 c. et ' 
25 c. dans toutes les meilleures pharmacies de t-y

0D
',

6 
principalement chez MM. LARORT, place de I* PréfecW*'"J 

VKKNET, place des Terreaux, 13, el à la pharmacie de» Ce-

lestins ; Saini-Etienne , GARNIER-MÀRTINET , place de t°1 • 

Chalon-sur-Saône, FOURCHER-MOSSII. , pharmacieo ; ' 
FAIVUE, confiseur , Grande-Rue, 36 , et Genève (Sui*w i 

ROUIIEH, Grande Hue, 1. (SM*) 
, _ . , ,i —t 

LYON. —IMPRIMERIE DE BOURSY FILS. 
Rue de la Poulallterie, 19. 


